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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 747 664 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 52 336 $ US, pour son programme de travail de 2020 qui figure au Tableau 1. La communication est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail de l’ONUDI pour 2020
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Libye
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VI)
	174 164
	174 164

	Total partiel pour A1
	174 164
	174 164

	Coûts d’appui d’agence
	12 191
	12 191

	Total pour A1
	186 355
	186 355

	A2 : Activités de préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)
	
	

	Algérie
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	60 000
	60 000

	
	Préparation pour les activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (mousses)
	50 000
	50 000

	
	Préparation pour les activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (climatisation)
	50 000
	50 000

	Burundi*
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Pakistan**
	Préparation pour un PGEH (phase III)
	50000
	50000

	
	Préparation pour les activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (mousses)
	50 000
	50 000

	
	Préparation pour les activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (climatisation)
	40 000
	40 000

	Sénégal*
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Total partiel pour A2
	330 000
	330 000

	Coûts d’appui d’agence
	23 100
	23 100

	Total pour A2
	353 100
	353 100

	A3 : Préparation des projets associés aux HFC 

	Soudan
	Préparation des projets associés aux HFC (climatisation)
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A3
	30 000
	30 000

	Coûts d’appui d’agence
	2 100
	2 100

	Total pour A3
	32 100
	32 100

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation de projet pour les plans de gestion de la réduction des HFC

	Albanie**
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	63 500
	***

	Jordanie
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	***

	Total partiel pour B1
	213 500
	***

	Coûts d’appui d’agence
	14 945
	***

	Total pour B1
	228 445
	***

	Total général (A1, A2, A3, B1)
	800 000
	571 555


* PNUE à titre d’agence d’exécution principale
** PNUE à titre d’agence de coopération
*** Pour examen individuel

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
L’ONUDI a présenté une demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions dans un pays visé à l’Article 5 figurant dans la section A1 du Tableau 1. La description de ce projet est donnée à l’Annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Libye soumise par l’ONUDI au nom du gouvernement concerné, en fonction des lignes directrices et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. La demande a été comparée avec le plan de travail initial sur le renforcement des institutions de la phase précédente, les données du programme de pays et les données communiquées au titre de l’Article 7, le rapport le plus récent sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence, et toutes les décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que ce pays a transmis ses données de programme de pays pour 2019, est en conformité avec les objectifs de réglementation du Protocole de Montréal, et que sa consommation annuelle de HCFC n’excède pas la consommation maximale annuelle autorisée figurant dans son Accord avec le Comité exécutif. De plus, la demande renfermait les indicateurs d’efficacité concernant les activités prévues pour la phase suivante du projet de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Libye, au niveau de financement indiqué dans la section A1 du Tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter communiquer au gouvernement susmentionné les observations figurant à l’Annexe II du présent document.
A2 : Préparation de projets pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
L’ONUDI a présenté des demandes pour la préparation de la phase II du PGEH pour un pays visé à l’Article 5 au titre d’agence d’exécution principale et pour deux pays visés à l’Article 5 au titre d’agence de coopération avec le PNUE comme agence d’exécution principale ; et pour la préparation de la phase III du PGEH pour un pays visé à l’Article 5 au titre d’agence d’exécution principale avec le PNUE comme agence de coopération. De plus, l’ONUDI a demandé un financement pour la préparation de projet pour les activités d’investissement dans les secteurs des mousses de polyuréthane (PU) et de la climatisation, dans le cadre de la phase II du PGEH pour un pays et de la phase III du PGEH pour un autre pays. Ces demandes sont présentées dans la section A2 du Tableau 1.
L’ONUDI a soumis des descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet pour ces pays visés à l’Article 5 où l’ONUDI est l’agence d’exécution principale. Les présentations pour chaque pays comportaient les documents suivants : justification du financement demandé pour les activités de préparation de projet ; rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I et/ou de la phase II de leurs PGEH respectifs ; et la liste des activités potentielles, dont les entreprises potentielles le cas échéant, avec les budgets correspondants. Au titre d’agence d’exécution principale pour le PGEH pour le Burundi et le Sénégal et d’agence de coopération pour le PGEH pour le Pakistan, le PNUE a demandé 70 000 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 9 100 $ US, dans son programme de travail pour 2020.[footnoteRef:1]   [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/16.] 

Observations du Secrétariat
En examinant les quatre demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5 contenues dans la décision 71/42 ; des phases I et II des PGEH approuvés, ainsi que de l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document ; et de la décision 82/45(c)(i).[footnoteRef:2] Le Secrétariat a noté que le financement demandé pour chaque pays est conforme à la décision 71/42, et que l’ONUDI a confirmé que les tranches de financement restantes pour ces pays seront soumises comme prévu dans leurs Accords avec le Comité exécutif.  [2:  L'inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d'activités général de 2019-2021, uniquement pour les pays dont la phase II d’un PGEH avait été approuvée pour respecter l'objectif de réduction d'ici 2020.] 

L’ONUDI a confirmé que la phase II du PGEH pour l’Algérie éliminera 67,5 pour cent des HCFC de référence d’ici au 1er janvier 2025 et que la phase III du PGEH pour le Pakistan éliminera 97,5 pour cent des HCFC de référence d’ici au 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation de projets pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de l’Algérie, du Burundi et du Sénégal, ainsi que pour la phase III du PGEH du Pakistan, au niveau de financement indiqué à la section A2 du Tableau 1.
A3 : Préparation des projets associés aux HFC 
Description des projets
L’ONUDI a présenté une demande pour la préparation du projet de conversion des HFC‑134a/R‑410A au R‑290 dans la fabrication de climatiseurs (AC) dans l’usine J.M. Group/Mina au Soudan figurant dans la section A3 du Tableau 1. 
La communication contenait des informations contextuelles sur l’entreprise, la consommation de HFC et les activités clés à mettre en œuvre.  La demande détaillée est incluse dans la communication de l’ONUDI, jointe au présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande pour la préparation d’un projet d’investissement associé aux HFC pour le Soudan à partir des lignes directrices sur le financement des projets d’investissement associés aux HFC contenues dans les décisions 78/3(g), 79/45, 81/53 et 84/53.[footnoteRef:3] Le Secrétariat a noté que le financement demandé était cohérent avec les décisions associées au financement de la préparation du projet, et relève des secteurs prioritaires identifiés dans la décision 84/53. Ce financement de la préparation de projet ne figurait pas dans le plan d'activités de l’ONUDI pour les années 2019 à 2021. [3:  Pour tenir compte des propositions de projets d’investissement autonomes associés aux HFC jusqu’à la 87e réunion, conformément aux critères établis dans les décisions 78/3(g), 79/45 et 81/53, et en donnant la priorité aux projets dans les secteurs de la climatisation stationnaire, la réfrigération commerciale et la climatisation mobile.] 

Compte tenu des exigences de la décision 78/3(g) relative à l’état de la ratification de l’Amendement de Kigali, l’ONUDI a fourni un e-mail de confirmation de l’Unité nationale de l’ozone confirmant son intérêt dans le projet et a demandé que, en raison de la pandémie de COVID-19, la lettre officielle contenant toutes les conditions de la décision soit communiquée lorsque la proposition complète de projet sera présentée pour examen au Comité exécutif, en 2021. L’ONUDI a également souligné que le Soudan s’est engagé à assurer dès que possible la préparation nécessaire pour la ratification de l’Amendement de Kigali au Protocole de Montréal.
Sur demande d’informations complémentaires, l’ONUDI a confirmé que, malgré le COVID-19, l’entreprise est en activité à pleine capacité et pourra commencer la mise en œuvre de la conversion immédiatement après l’approbation de la demande de financement par le Comité exécutif.  
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un projet d'investissement associé aux HFC au Soudan, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du Tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projet pour le plan de gestion de la réduction des HFC
Description des projets
L’ONUDI a présenté des demandes pour la préparation des plans de gestion de la réduction des HFC en Albanie et en Jordanie au titre d’agence d’exécution principale, avec le PNUE comme agence de coopération pour l’Albanie, comme indiqué dans la section B1 du Tableau 1. Le PNUE, au titre d’agence de coopération pour l’Albanie, a demandé le montant de 31 500 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 095 $ US, dans son programme de travail de 2020.
Observations du Secrétariat
L’ONUDI, au titre d’agence d’exécution principale, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’une stratégie globale pour la réduction des HFC en Albanie et en Jordanie, et les coûts correspondant à chaque activité, en utilisant le format de demande pour la préparation des projets des phases des PGEH. Les communications comportaient les importations estimées de HFC et de mélanges de HFC pour la période 2015‑2018 ; des réunions et des consultations d’intervenants ; le développement de la stratégie de réduction des HFC ; le développement d’un plan de communication et de vulgarisation ; et les activités de renforcement des capacités associées aux activités et à l’application dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation.  Le montant demandé pour chaque pays était fondé sur sa consommation de base de HCFC et son niveau de financement admissible pour les activités de facilitation contenues dans la décision 79/46(c).
Tout en remarquant que le Comité exécutif n’a pas encore donné son accord quant aux lignes directrices pour le financement de la préparation de projet pour les plans de gestion de la réduction des HFC, le Secrétariat a toutefois examiné la communication en s’appuyant sur son expérience passée de l’analyse de demandes de préparation de projet similaires pour les PGEH, et en tenant compte des avis et des politiques fournis par le Comité exécutif pour de tels projets.  
À la suite de cet examen, le Secrétariat a formulé les remarques suivantes :
(a) L’Albanie a ratifié l’Amendement de Kigali le 18 janvier 2019 et la Jordanie, le 16 octobre 2019 ; toutes deux seraient admissibles au financement de la préparation de projet conformément à la décision 79/46(b)(iii)[footnoteRef:4] ; les pays ont également fourni des lettres de confirmation indiquant leur intention de prendre des mesures rapidement en matière de HFC ; et [4:  Un financement a pu être octroyé pour la préparation de plans nationaux d’exécution visant à répondre aux obligations initiales imposées pour la réduction progressive des HFC, au plus tôt cinq ans avant lesdites obligations, une fois l'Amendement de Kigali ratifié par le pays concerné et sur la base de l’approbation ultérieure des lignes directrices.] 

(b) Les activités contenues dans la préparation de projet sont semblables à celles nécessaires pour préparer les PGEH, à l’exception de l’absence d’étude de la consommation de HFC ; certaines activités ressemblaient également beaucoup à celles comprises dans les activités de facilitation pour la réduction des HFC pour lesquelles un financement a déjà été fourni, et qui ont été terminées par l’Albanie et sont actuellement en cours pour la Jordanie.
L’ONUDI a expliqué que la préparation du projet pour la stratégie globale pour la réduction des HFC en Albanie et en Jordanie s’inspirerait des activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation, puisque ce sont les premières actions associées à la réduction des HFC et qu’elles ont contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali dans chaque pays. L’ONUDI a souligné que la duplication d’activités déjà mises en œuvre sera évitée.
En ce qui concerne l’étude de la consommation de HFC, l’ONUDI a expliqué qu’elle sera réalisée par des consultations des intervenants puisqu’il n’y a actuellement de programme d’octroi de licences et de quotas pour les HFC dans aucun des deux pays ; les données de l’étude achevée sur les solutions de remplacement des SAO seront utilisées, ainsi que les informations collectées pendant la préparation de la phase II du PGEH de chaque pays, qui comprend une collecte de données pour les HCFC et leurs solutions de remplacement, dont les HFC.
Le Secrétariat a informé l’ONUDI qu’il sera incapable de formuler une recommandation sur cette demande puisque les lignes directrices pour le financement de ces demandes seront discutées lors de la 85e réunion.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif peut souhaiter d’envisager, conformément aux discussions du point 9(a), Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets, et du point 12(c), Projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’Article 5 (décision 84/54(a)), les demandes de préparation des plans de gestion de la réduction des HFC pour les pays suivants :
(a) Albanie, pour un montant de 63 500 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 445 $ US ; et
(b) Jordanie, pour un montant de 150 000 $ US, plus des coûts d’appui d’agence de 10 500 $ US.
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Annexe II 
PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS
 SOUMIS À LA 85e RÉUNION


Libye

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Libye (phase VI), et s’est réjoui du fait qu’il avait communiqué au Secrétariat de l’ozone les données de consommation des SAO au titre de l’Article 7 du Protocole de Montréal pour 2017 et 2018, et les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en situation de conformité avec le calendrier d'élimination du Protocole de Montréal et avec le plan d’action pour rétablir la conformité établie dans la décision XXVII/11. Le Comité exécutif a reconnu que tous les postes de l’Unité nationale de l’ozone ont été pourvus, malgré la situation politique et les problèmes de sécurité actuels dans le pays. Des quotas de consommation annuelle de HCFC ont été établis et suivi de manière régulière. Le Comité exécutif a fait part de son appréciation des efforts fournis par la Libye pour la mise en œuvre de la phase I du PGEH et des activités de facilitation pour la réduction des HFC, et il espère qu’elle maintiendra la consommation de HCFC sous la cible de réduction et restera en conformité avec les objectifs d’élimination du Protocole de Montréal et ses engagements fondés sur la décision XXVII/11. 
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